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Saisine n°2006-22 

AVIS ET RECOMMANDATIONS 
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité 

à la suite de sa saisine, le 16 mars 2006, 
par M. Robert BADINTER, sénateur des Hauts-de-Seine 

 La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 16 mars 2006, 
par M. Robert BADINTER, sénateur des Hauts-de-Seine, des conditions dans lesquelles 
M. M.R. a été blessé le 7 mars 2006 lors d’une manifestation contre le « contrat première 
embauche »(CPE) à Toulouse. 

 La Commission a pris connaissance de la procédure. 

 La Commission a entendu M. M.R., M. J.M., M. L.S., commissaire de police et 
M. C.M., sous-brigadier. 

> LES FAITS 

Le 7 mars 2006, M. M.R. participait à une manifestation anti-« contrat de première 
embauche » (CPE) à Toulouse. Après que des manifestants eurent évacué la mairie qu’ils 
avaient occupée quelques heures, la manifestation se dispersait depuis la place du Capitole 
vers les rues adjacentes. 

M. M.R. et d’autres manifestants qui restaient sur la place étaient repoussés par des charges 
des forces de l’ordre, usant de gaz lacrymogènes, vers la rue de Romiguières. Quelques 
manifestants ont mis le feu à des poubelles. D’autres lançaient divers projectiles et, abrités 
derrière des barrières trouvées sur un chantier à l’angle de la rue de Romiguières, de la rue 
de Pargaminières et de la rue Antoine-Deville, chargeaient les forces de l’ordre. 

M. M.R. s’est réfugié dans la rue de Mirepoix, perpendiculaire à la rue de Romiguières, 
devant une laverie. Il discutait calmement avec un ami, M. J.M., et plusieurs personnes 
rencontrées pendant la manifestation, lorsqu’un objet le percuta sur le front au dessus de 
l’œil droit. La violence du choc le fit chuter au sol. M. J.M. identifia l’objet comme étant une 
grenade lacrymogène. Cette grenade avait été tirée à l’aide d’un lance-grenades « Cougar », 
par M. C.M., sous-brigadier, sur ordre de son commandant, M. Y.R. M. M.R. était transporté 
à l’hôpital par une inconnue qui passait en voiture à proximité. 

Arrivé à l’hôpital, au service des urgences, M. M.R. était soigné : quarante points de suture 
furent nécessaires pour recoudre sa plaie.  

> AVIS 

Au regard du témoignage de M. J.M., qui a identifié la grenade lacrymogène, et du 
témoignage de M. C.M., qui a visé le mur d’angle de la rue où se trouvait M. M.R., la 
Commission tient pour établi que l’objet qui a percuté le front de M. M.R. était une grenade 
lacrymogène. 
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Au regard du témoignage de M. C.M., qui affirme avoir utilisé le lanceur « Cougar » 
conformément aux instructions, du témoignage de M. J.M. qui a vu la grenade arriver au-
dessus d’eux, et de la distance parcourue par cette dernière – plus d’une cinquantaine de 
mètres – la Commission tient pour établi que la grenade a bien été tirée en cloche, 
conformément à la réglementation. 

Au regard des témoignages de M. M.R. et de M. J.M., selon lesquels les personnes 
présentes dans la rue de Mirepoix discutaient calmement, du témoignage du gérant de la 
laverie, consigné dans le rapport de l’Inspection générale de la police nationale, selon lequel 
les jeunes qui se trouvaient dans la rue de Mirepoix ne causaient aucun trouble, du 
témoignage du sous-brigadier C.M., selon lequel le manque de luminosité, la visière de son 
casque et sa position par rapport à la rue l’empêchaient de bien voir les manifestants 
présents dans la rue Mirepoix, de la présence d’un véhicule circulant à proximité qui a 
emmené M. M.R. à l’hôpital, la Commission tient pour établi que les personnes présentes 
dans la rue Mirepoix ne représentaient aucun danger pour les forces de l’ordre. Elle estime 
dès lors que l’ordre de tirer une grenade lacrymogène dans cette rue n’était pas justifié et 
constitue une violation de l’article 9 du Code de déontologie de la police nationale, qui 
prévoit que : « Lorsqu'il est autorisé par la loi à utiliser la force et, en particulier, à se servir 
de ses armes, le fonctionnaire de police ne peut en faire qu'un usage strictement nécessaire 
et proportionné au but à atteindre. » 

> RECOMMANDATIONS

La Commission rappelle que la force strictement nécessaire doit être appliquée lors de la 
dispersion d’une manifestation. 

La Commission transmet cet avis au ministre de l’Intérieur afin qu’il envisage l’opportunité 
d’engager des poursuites disciplinaires. 

Adopté le 10 septembre 2007 

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé cet avis au 
ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités territoriales, dont la réponse a été la 
suivante : 
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